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 n°99 930 du 27 mars 2013 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité burundaise, tendant 

à l’annulation de la décision de refus de séjour sans ordre de quitter le territoire (annexe 14), prise le 

17 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. M. NKUBANYI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.  Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. La partie requérante a introduit le 11 octobre 2012 une demande d’autorisation de séjour sur 

pied de l’article 10 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980) en tant que conjoint d’un étudiant 

étranger, ainsi qu’en témoigne l’annexe 41 bis figurant au dossier administratif.  

 

1.2. Le 17 octobre 2012, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour sans ordre de 

quitter le territoire. 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit : 

 

« 0 L'intéressée ne remplit pas une des conditions de l'article 10 de la loi (art 11, § 1er, 1°, de la Ioi du 

15/12/1980) : 
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Vu que la personne rejointe ne produit pas les preuves suffisantes que ses revenus sont stables et 

réguliers. 

 

En effet, [N.J.] (époux de l'intéressée) bénéficie d'une bourse pour l'année scolaire 2012-2013 pour un 

montant de 1149,00 euros durant 6 mois suivant le courrier de l'Université Libre de Bruxelles daté du 

19.06.2012. 

 

Qu'en conséquence Monsieur [N.J.] (époux de l'intéressée) ne dispose donc pas de moyens stables, 

réguliers et suffisants pour éviter que le demandeur ne puisse devenir une charge pour les pouvoirs 

publics. 

 

Dès lors, il est considéré que les conditions de l'article 10 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies. 

 

Notons que la présence de son époux sur le territoire belge ne donne pas automatiquement droit au 

séjour sur base du Regroupement Familial. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. » 

 

2.  Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 62 de la loi du 

15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; de la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

de la violation de l’article 8 de la CEDH ; de la violation du principe général de bonne administration qui 

impose à l’autorité de prendre connaissance de tous les éléments de la cause avant de prendre sa 

décision ; de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération tous les moyens de 

subsistance de son époux et d’avoir ainsi ignoré le contrat de boursier et l’attestation de boursier de ce 

dernier. Or, elle soutient « qu’il s’agit d’une bourse mensuelle de 619€, augmentée de frais d’inscription 

et d’une assurance maladie de 743€ par an » et que cette bourse est perçue en supplément de celle 

offerte par l’Université Libre de Bruxelles (qui est, elle, d’un montant de 1.149 euros mensuels durant six 

mois, chaque année). Elle en déduit que son époux dispose de moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants, en ce qu’il perçoit ainsi, en lissant la totalité de ses ressources annuelles, une 

somme moyenne mensuelle de 1.255,41 euros et que cette somme est supérieure à 120% du montant 

visé à l’article 14, §1er, 3° de la loi du 26 mai 20012 concernant le droit à l’intégration sociale. 

 

Elle fait également valoir que la décision querellée viole l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH). Elle cite l’arrêt 

Hamidovic c/ Italie du 4 décembre 2012 de la Cour européenne des droits de l’Homme.  

 

Elle expose dans ce contexte que la partie défenderesse n’explique pas « les raisons qui fondent la 

crainte que la requérante tombe un jour à la charge des pouvoirs publics » et que « si la balance des 

intérêts en présence avait été faite, nul doute qu’elle aurait penché en faveur de la prolongation du 

séjour de la requérante ». 

 

3.  Discussion. 
 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil relève que l’article 10 bis de la loi du 15 décembre 1980 dispose 

que : « Lorsque les membres de la famille visés à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, d'un étudiant 

étranger autorisé au séjour introduisent une demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois, 

cette autorisation doit être accordée si l'étudiant ou un des membres de sa famille en question apporte 

la preuve : 

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants, conformément à l'article 10, § 

5, pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne 

deviennent une charge pour les pouvoirs publics; 

- qu'il dispose d'un logement décent, qui lui permette de recevoir le ou les membres de sa famille qui 

demandent à le rejoindre et qui satisfasse aux conditions applicables à un bien immeuble donné en 



  

 

 

X - Page 3 

location à titre de résidence principale, visées à l'article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, Section 2, du 

Code civil. Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, de quelle manière l'étranger 

apporte la preuve que le bien immeuble satisfait aux conditions prévues; 

- qu'il dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres 

de sa famille; 

- que ceux-ci ne se trouvent pas dans un des cas visés à l'article 3, alinéa 1er, 5° à 8°, ou ne sont pas 

atteints d'une des maladies pouvant mettre en danger la santé publique, énumérées dans l'annexe à la 

présente loi. » 

 

3.2. En l’espèce, il ressort de la lecture de la décision attaquée et du dossier administratif que la 

partie défenderesse a pris l’acte querellé en se fondant notamment sur un courrier de l’Université Libre 

de Bruxelles du 19 juin 2012 indiquant que l’époux de la partie requérante bénéficie d’une bourse de 

doctorat d’un montant mensuel de 1.149 euros durant six mois pour l’année académique 2012-2013. Le 

Conseil constate que la partie défenderesse en a conclu que Monsieur N.J. ne disposait pas de moyens 

stables, réguliers et suffisants pour subvenir à ses propres besoins ainsi qu’à ceux de son épouse et a 

refusé à ce titre de faire droit à la demande d’autorisation de séjour introduite par cette dernière. 

 

C’est à tort que la partie requérante argue que la partie défenderesse n’explique pas « les raisons qui 

fondent la crainte que la requérante tombe un jour à la charge des pouvoirs publics » puisque cette 

crainte est logiquement inhérente au constat d’insuffisance de ressources opéré par la partie 

défenderesse. 

 

Le Conseil relève par ailleurs que la partie requérante ne conteste nullement l’appréciation qui a été 

faite par la partie défenderesse du document précité de l’Université Libre de Bruxelles et se borne à 

faire grief à la décision attaquée de ne pas avoir pris en considération une bourse annuelle allouée à 

son époux par l’Etat burundais. Le Conseil relève, après vérification des pièces versées au dossier 

administratif, que l’existence d’une telle bourse n’avait pas été communiquée à la partie défenderesse 

de manière à lui permettre d’en tenir compte au moment de prendre l’acte attaqué et ce, contrairement à 

ce que la partie requérante semble tenir pour acquis. Dès lors, force est de constater que, reposant tout 

entier sur un postulat erroné, cet aspect du moyen unique manque en fait. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle à cet égard qu’il est de jurisprudence administrative constante que 

les éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile à la connaissance de l’autorité par la 

requérante, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour 

en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 

du 23 septembre 2002). Le Conseil rappelle par ailleurs qu’il est compétent pour exercer un contrôle de 

la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de 

substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la 

lumière d’un ou plusieurs élément(s) nouveau(x). 

 

Le Conseil estime, par conséquent, que la partie défenderesse n’a pas méconnu son obligation de 

motivation de la décision attaquée, ni commis une erreur manifeste d’appréciation, en considérant, sur 

la base des éléments portés à sa connaissance avant la prise de la décision attaquée, que l’époux de la 

partie requérante ne disposait pas de revenus suffisants pour prendre celle-ci en charge. 

 

Il ne saurait pour le surplus y avoir en l’espèce violation de l’article 8 de la CEDH dès lors que la 

décision querellée n’est aucunement assortie d’un ordre de quitter le territoire de sorte qu’en tant que 

telle la décision n’entraîne aucune séparation familiale. La question de « la balance des intérêts en 

présence » ne se pose pas au vu de ce constat et du fait que, quoi qu’il en soit, la partie requérante 

entend manifestement que soit pris en considération dans le cadre de l’appréciation desdits intérêts un 

fait non établi, en temps utiles en tout cas, ainsi qu’il ressort de ce qui précède, à savoir le caractère 

suffisant des ressources de son époux. 

 

3.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mars deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 

 

 


